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Travailleurs indépendants.

Cotisations sociales.

Délais de prescription : art.  16 AR n° 38 du 27.7.1967 et 49 AR du 19.12.1967.

Termes et délais : conditions : art. 1244, al. 2 du C.C.

Délai raisonnable : art. 6 CEDH.

Suspension du cours des intérêts.

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :

Monsieur M.D., 
Partie appelante, comparaissant par son conseil maître DECOENE substituant maître VAN MALLEGHEM, avocat à Frasnes-Lez-Buissenal,

CONTRE :

L’A.S.B.L. PARTENA, anciennement A.S.B.L. ASSUBEL, Caisse Interrégionale d’Assurances Sociales pour Indépendants, dont le siège social est établi à 1000 Bruxelles, Boulevard Anspach, 1,

Partie intimée, comparaissant par son conseil, maître LAUWERS, avocate à Braine-l’Alleud.

*******

La Cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant,

Vu, en original l’acte d’appel présenté en requête reçue au greffe de la cour le 3.4.1992 et visant à la réformation d’un jugement contradictoirement rendu en cause d’entre parties par le tribunal du travail de Tournai, y siégeant le 12.11.1991, cause inscrite au rôle général sous le numéro 11.003.

Vu son omission d’office du rôle intervenue le 19.12.1995 et sa réinscription le 23.11.2009 sous le numéro 21.884.

Vu l’ordonnance de mise en état judiciaire rendue le 8.4.2011 sur pied de l’article 747 §2 du Code judicaire.

Vu les conclusions de l’ASBL PARTENA  reçues au greffe le 7.7.2011, ainsi que celles de monsieur M.D., y reçues le 30.8.2011.

Entendu les parties, par leur conseil, en leurs explications à l’audience publique du 9.12.2011.

*******

L’appel est régulier quant à la forme et au délai d’introduction.

Pour le surplus, sa recevabilité n’a pas été contestée.

Il est recevable.

*******

Les faits et antécédents de la cause peuvent être résumés comme suit :

· Par exploit introductif d’instance du 29.11.1989, la caisse d’assurances sociales des travailleurs indépendants, Assubel, aujourd’hui devenue l’ASBL PARTENA a assigné son affilié, monsieur M.D. en paiement d’une somme en principal de 720.483 BEF représentant les cotisations sociales afférentes à la période allant du 3ème trimestre 1982 au 4ème trimestre 1988.

· Statuant le 12.11.1991, par le jugement dont appel, le tribunal a intégralement fait droit à la demande.

· Monsieur M.D. a relevé appel de cette décision faisant valoir l’argumentation qui sera examinée ci-après tandis que l’ASBL PARTENA conclut à sa confirmation.

A. Quant à la procédure.

En application de l’article 747 §2, alinéa 6 du Code judiciaire, les conclusions de monsieur M.D. parvenues au greffe de la cour le 30.8.2011 par télécopie doivent d’office être écartées des débats pour cause de tardiveté.

L’ordonnance de mise en état judiciaire rendue le 8.4.2011 imposait en effet à la partie appelante de déposer ses conclusions au greffe au plus tard pour le 27.5.2011. 

B. Quant au fond.

En droit, la demande est mue sur pied de l’article 12 de l’arrêté royal n° 38 du 27.7.1967 organisant le statut social des travailleurs indépendants et des articles 44 et suivants de l’arrêté royal du 19.12.1967 portant règlement général en exécution de l’arrêté royal organique.

L’appelant revendique le bénéfice de la prescription, en ce qui concerne les  cotisations afférentes à l’année 1982 (3ème et 4ème trimestres) et aux années 1983 et 1984 tandis qu’il sollicite les plus larges termes et délais possibles pour les cotisations suivantes (années 1986, 1987 et 1988).

L’article 16 § 2 de l’A.R. n° 38 du 27.7.1967 organisant le statut social des travailleurs indépendants prévoit que les actions en recouvrement des cotisations prévues par cet arrêté se prescrivent par 5 ans à dater du premier janvier qui suit l’année pour lesquelles elles sont dues tandis qu’en application de l’article 49 de l’arrêté royal du 19.12.1967 portant règlement général en exécution de l’arrêté royal n° 38, s’agissant des cotisations de régularisation dues en cas de début d’activité, ce délai de prescription ne prend cours qu’à partir du 1er janvier de la troisième année qui suit celle au cours de laquelle a débuté l’activité.

L’article 16 précité prévoit également qu’outre les modes interruptifs de prescription prévus par les articles 2244 et suivants du Code civil, la prescription est interrompue par une lettre recommandée à la poste dans laquelle l’organisme chargé du recouvrement réclame la cotisation due.

Ainsi, si la loi organise un mode de prescription spécifique, en l’occurrence, la  lettre recommandée par laquelle la caisse d’assurances réclame les cotisations dues, elle n’exclut cependant pas les modes d’interruption prévus aux articles 2244 à 2250 du Code civil, dont la reconnaissance par le débiteur (article 2248 du Code civil).

En l’espèce, outre qu’il s’agit de cotisations de régularisation dont le délai de prescription ne pouvait commencer à courir qu’à partir du 1er janvier de la 3ème année suivant celle du début d’activité, celui-ci a été régulièrement et successivement interrompu par une reconnaissance de dettes signée par le débiteur le 6.1.1983 et les plis recommandés que la caisse lui adressa le 27.11.1984 et le 15.12.1988 en manière telle que la prescription n’était pas acquise lors de la citation du 29.11.1989 (voyez les pièces 1 à 4 bis du dossier de la caisse).

Cette dernière a interrompu la prescription jusqu’au prononcé d’une décision définitive.

Par ailleurs, si certes, l’article 1244, alinéa 2 du code civil autorise le juge à accorder des délais de paiement, cette disposition l’invite toutefois à n’user de ce pouvoir qu’avec grande réserve, l’oblige à avoir égard à la situation des deux parties, à tenir compte des délais déjà effectivement obtenus et ne l’autorise en toutes hypothèses qu’à accorder des délais modérés.
Or, en l’espèce, monsieur M.D. a déjà bénéficié de très longs délais en raison de la longueur de la procédure de recouvrement amiable et judiciaire et les délais qui sont sollicités de manière vague et imprécise ne sont assurément pas modérés.

Enfin, en droit, l’article 6 de la convention européenne des droits de l’homme  dont les dispositions ont en règle valeur d’ordre public (Voyez : R.P.D.B., T VII, p. 179, n° 99 et références citées) dispose que : « Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit sur des contestations sur des droits et obligations de caractère civil, soit du bien fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle… »
Les principes relatifs à la notion de délai raisonnable ont été énoncés par la Cour Européenne des Droits de l’Homme qui a relevé que le caractère raisonnable de la durée d’une procédure s’appréciait suivant les circonstances de la cause et eu égard aux critères consacrés par sa jurisprudence, en particulier la complexité de l’affaire, le comportement du requérant et celui des autorités compétentes ainsi que l’enjeu du litige pour les intéressés (arrêt S.A. Delbrassine c/ Belgique, 01.07.2004, JLMB 1314 – 2004/30).

Si la convention n’a pas prévu de sanction spécifique à la violation du délai raisonnable, son économie générale paraît cependant impliquer le principe général suivant lequel les violations ne devraient pas être exemptes de sanction (R.P.D.B., op.cit., n° 528). 

La présente Cour a déjà fait application de ces principes en diverses causes révélant une durée anormale de la procédure imputable à la partie demanderesse originaire, y ayant toujours considéré qu’à défaut de sanction du dépassement du délai raisonnable expressément énoncée à l’article 6 précité, il lui paraissait que la seule sanction envisageable, passant par le biais de la théorie de l’abus de droit,  était  l’indemnisation  de l’éventuel préjudice subi (Voyez notamment: C.T. Mons, 3ème chambre, 06.12.2005, R.R.D., La Charte, n° 118-2006 ; C.T. Mons, 6ème chambre, R.G. 20.343, 09.03.2007, en cause de A.M. c/ ASBL H.D.P. ; C.T. Mons, 6ème chambre, R.G. 19.900, 09.03.2007, en cause de A.V. c/ ASBL Groupe « S » ;C.T. Mons, 6éme chambre, 23.03.2007, R.G. 20.056, M.B. et S.A. Browet M. c/ ASBL Partena ; C.T. Mons, 23.03.2007, R.G. 20.394, en cause de ASBL H.D.P. c/ D.M., J.L.M.B. 2007, 1055 ; C.T. Mons, 6ème chambre, 23.03.2007, R.G. 20.405, en cause de ASBL H.D.P. c/ V.M. et C.T. Mons, 3ème ch., 20.01.2009, J.T.T. 2009, p.431 ).

En effet, même si certaines juridictions ont déjà statué en ce sens, à défaut de texte ou de principe général le prévoyant expressément ou permettant de l’y rattacher, la sanction ne saurait être la déchéance du droit, la Cour de Cassation ayant rappelé à de nombreuses reprises que la sanction de l’abus de droit n’est pas la déchéance de ce droit mais seulement la réduction de celui-ci à son usage normal ou la réparation du dommage que son abus a causé (Voyez Cass. 16.12.1982, JC82CG3 ; Cass. 11.06.1992, JC926B4 ; Cass. 07.02.1994, JC94271 et Cass. 08.02.2001, JC01281).

Il ne paraît pas plus justifié de sanctionner l’abus de droit consistant en un retard excessif de la mise en état de l’action introduite par l’écartement pur et simple des intérêts moratoires dus sur les sommes réclamées en principal ou la réduction du taux auquel ils doivent être calculés dès lors que ceux-ci sont généralement prévus par la loi  mais il paraît toutefois à la Cour qu’il est légalement admissible de réduire la période de calcul des intérêts sans violer le prescrit légal qui n’en détermine que le principe et le point de départ.

De surcroît, une telle mesure s’avère particulièrement adéquate au regard du but poursuivi, à savoir, la réparation du préjudice (Voyez : Cass., 27.10.2009, R.G. P.09.0901.N, Justel : F-20091027-3).

Or, s’il convient certes de rappeler que chacune des parties a l’obligation de diligenter la procédure, il apparaît en l’espèce de l’examen du dossier de procédure, qu’alors qu’il lui appartenait de conclure après l’introduction de l’appel le 13.5.1992 la Caisse elle-même a laissé celle-ci dénuée de toute initiative jusqu’au 23.11.2009 en manière telle qu’elle a violé le principe de bonne administration consacré par la Cour de cassation dans un litige de droit fiscal par un arrêt du 27.03.1992 (Voir : R.C.J.B. 1995, p. 53) et qu’elle est responsable du dépassement du délai raisonnable.

Au vu de cette longue période de désintérêt manifeste de la caisse pour l’action qu’elle avait introduite, laquelle ne présentait pas de difficultés particulières, la Cour considère que monsieur M.D. pouvait légitimement penser que celle-ci avait décidé, en définitive, de ne plus insister.

Il y eut donc violation en l’espèce de l’article 6, 1° de la CEDH, la procédure ayant connue une durée anormale imputable à la caisse d’assurances sociales qui justifie la suspension du cours des intérêts de retard durant les périodes pendant lesquelles l’inertie de la procédure lui est imputable.

La Cour dira donc qu’il y a lieu à suspension du cours des intérêts entre le 13.5.1992 et le 23.11.2009.
*******

PAR CES MOTIFS,

La Cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Ecarte des débats les conclusions de monsieur M.D. reçues au greffe le 30.8.2011, vu la tardiveté de leur dépôt.

Reçoit l’appel et le dit partiellement fondé.

Confirme le jugement entrepris  sous la seule modification qu’il y a lieu à suspension du cours des intérêts entre le 13.5.1992 et le 23.11.2009.
Condamne l’ASBL PARTENA aux frais et dépens de l’instance d’appel non liquidés dans le chef de monsieur M.D. et lui délaisse les siens propres.

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 13 janvier 2012 par le Président de la 6ème Chambre de la Cour du travail de Mons, composée de :

Monsieur A. CABY, Président présidant la Chambre,

Monsieur D. DUMONT, Conseiller,

Monsieur N. GHEENENS, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

Madame Ch. STEENHAUT, Greffier.

qui en ont préalablement signé la minute.







